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Comment rester en marge des prouesses économiques
réalisées par le Togo ces dernières années ? Voici une interrogation
qui constitue le fondement d’une nouvelle rubrique « L’Elan » que nous
proposons à nos chers lecteurs. Dans cette rubrique, il sera question
de retracer les grandes étapes dans les réformes qui contribuent
aujourd’hui au développement dans le pays.

Nous allons commencer dans ce premier numéro par
descendre dans l’antre de la Stratégie de croissance accélérée et de la
promotion de l’emploi (SCAPE) et le renforcement des institutions, surtout
les législatives du 25 juillet 2013 qui ont donné un peu plus de chance
à la démocratie togolaise.

La Stratégie de croissance accélérée et de la promotion de
l’emploi (SCAPE) est un solide cadre de référence. Adoptée en août
2013 par le Gouvernement pour la période quinquennale 2013/2017,
elle s’inscrit dans la seconde phase du Document de stratégie de
réduction de la pauvreté (DSRP II). Cadre de référence en matière
d’actions et de politiques publiques de développement au Togo, la SCAPE
a pour objectif de participer à hisser le Togo au rang de pays émergent
d’ici 2030.

Elle s’appuie sur cinq axes stratégiques prioritaires :
• Le développement des secteurs à fort potentiel de croissance :
augmentation de la productivité agricole, de la productivité industrielle
et de la productivité des services;
• Le renforcement des infrastructures économiques : transports,
infrastructures énergétiques, postes et télécommunications ;
• Le développement du capital humain, de la protection sociale et de
l’emploi: promotion du système d’éducation et de formation,
développement du système et des services de santé, accès à l’eau
potable et à l’assainissement, renforcement de la  protection sociale,
promotion de la jeunesse, de l’emploi, de l’équité de genre et de la
culture, développement des sports et des loisirs ;
• Le renforcement de la gouvernance : gouvernance politique et
institutionnelle, gouvernance administrative et locale, gouvernance
économique ;

• La promotion d’un développement participatif, équilibré et durable
: renforcement du développement à la base, aménagement du territoire
et réduction des déséquilibres régionaux, environnement et gestion
durable des ressources naturelles.

Législatives 2013 : Un succès pour la démocratie
Le 25 juillet 2013, les citoyens togolais ont été appelés aux

urnes pour renouveler l’Assemblée nationale à l’occasion des élections
législatives. Le scrutin, qui s’est déroulé dans un climat de paix et de
sérénité, a été un véritable succès pour la démocratie qui s’installe
désormais durablement au Togo.

Avec un taux de participation supérieur à 60% , ces
élections ont attesté de la maturité du peuple togolais et de la volonté
d’apaisement de tous les acteurs politiques en présence. Le parti UNIR,
qui participait à ses premières élections générales depuis sa création
en 2012, a remporté 62 des 91 sièges que compte l’Assemblée nationale,
ce qui témoigne du soutien et de l’adhésion massifs des Togolais aux
orientations et aux objectifs du nouveau parti.

Isidore (Source : Togo, la confiance retrouvée)
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contraints pour survivre, d’avoir
comme seul viatique la conduite de
mototaxis qui roulent avec de l’es-
sence frelatée et polluent abondam-
ment les villes, il s’en compte par
milliers et l’on vient babiller sur des
histoires de prévisions de crois-
sance qui seraient aux termes de la
BCEAO (Banque Centrale des États
de l’Afrique de l’Ouest) de 6,6% ?

De combien le PIB par
habitant des pays d’Afrique à forte
croissance est-il multiplié ?

Le très faible niveau, en
vérité, les abysses d’un [secteur in-
dustriel] inexistant dans la quasi-
totalité des pays d’Afrique est révé-
lateur de l’importance qu’il y a à
refonder et à repenser le modèle de
développement des pays d’Afrique,
en ce que à la faveur des matières
premières dont regorge l’Afrique,
ces matières premières doivent
maintenant faire l’objet de transfor-
mation manufacturière en Afrique !
Car concentré le développement
des pays d’Afrique exclusivement
sur les secteurs des [services] et du
[tourisme] procède d’une orienta-
tion en termes de développement, à
courte vue et sous inf luence
néocoloniale !

Les opposants politiques
africains doivent dans leur offre
politique mettre l’accent sur le fait
que depuis leur accession à la sou-
veraineté internationale, le modèle
de développement de la totalité des
pays anciennement sous souverai-
neté française n’a atteint un niveau
de maturité ni fiable ni adéquat ni
perceptible.

L’on m’objectera que
l’activité économique nationale de
la plupart des pays d’Afrique a
connu une transformation profonde
dans leur structure et une grande
diversification dans leurs secteurs
productifs. J’en conviens ! Cepen-
dant, le miroir aux alouettes que
constitue un «taux de croissance
élevé et constant» en dépit des re-
tombées corsetées de la crise mon-
diale, n’est pas un argument rece-
vable en termes de développement
dès lors que de très vastes pans de
la société ne tirent à tous égards
strictement nul profit de ces «taux
de croissance mirobolants» du point
de vue de la redistribution de la ri-
chesse nationale ou produite.

La redistribution de la ri-
chesse produite, dans la plupart des
pays d’Afrique à «taux de crois-
sance mirobolants» procède d’une
mauvaise allocation des ressources
à l’échelle nationale et de la collu-
sion d’intérêts politiques et d’inté-
rêts économiques privés en ce
qu’elle est concentrée entre des
mains indélicates et/ou prend la di-
rection des poches et/ou des comp-
tes bancaires offshores des diri-
geants politiques africains au pou-
voir, peu soucieux ou scrupuleux
de l’intérêt général.

S’agissant de l’enjeu sé-
rieux que constitue l’ intégration
sous régionale ou l’intégration ré-
gionale en Afrique, dans les rangs
des opposants politiques africains
peu voire quasiment aucun d’entre
eux n’évoque jamais ce sujet avec
conviction et enthousiasme !

fré duquel émergera un programme
de développement et de moderni-
sation de chacun de [vos] pays, de
réalisation d’infrastructures d’utilité
publique, de construction de loge-
ments sociaux, de bitumage de tou-
tes les pistes poussiéreuses dans
toutes les contrées des pays d’Afri-
que, de réfection des principaux
axes routiers, d’électrification de
toutes les villes des pays d’Afrique,
d’al imentation en électricité au
moyen de panneaux solaires de
tous les villages des pays d’Afrique,
de correction des dysfonctionne-
ments au sein des administrations
ainsi qu’au sein de l’institution judi-
ciaire, d’implantation de pôles de
compétitivité, d’implantation de sites
modernes et propres de soins de
santé publique, d’implantation de
pôles de recherche scientifique,
universitaire et de formation profes-
sionnelle.

L’on nous rebat les
oreilles avec des affirmations sujet-
tes à caution relativement au fait que
(sic) « le continent africain affiche la
plus forte progression de l’activité
dans le monde avec 5,3% en 2014,
5,5% prévus en 2015 et 2016, et
plus de 6% dans la zone
subsaharienne », dixit (Nicolas Ba-
verez. Normalien, Juriste et Essayiste
français).

L’on nous ressasse des
affirmations vite énoncées relative-
ment au fait que (sic) « l’Afrique est
à l’aube de ses trente glorieuses. Et
ses lions s’apprêtent à prendre la
suite des tigres asiatiques de la se-
conde moitié du XXe siècle », dixit
(Nicolas Baverez. Normalien, Juriste
et Essayiste français).

Monsieur Lionel Zinsou
(Président du fonds d’investisse-
ment PAI Partners) n’a de cesse au
cours de chacune de ses interven-
tions publiques où il est question
d’Afrique, de nous étourdir avec des
références à un «taux de croissance
mirobolant» des pays
d’Afrique subsaharienne qui devrait
atteindre 5,4%, soit deux fois supé-
rieure à celui des États-Unis affirme-
t-il !

Allez donc parler de pré-
vision d’un taux de croissance de
5,4% aux plus démunis en Afrique !
Allez donc raconter des histoires de
taux de croissance qui oscillerait les
5,4% aux indigents ! Allez donc
vous enquérir du bien-être et des
conditions de vie quotidienne de la
très grande majorité des popula-
tions d’Afrique ! Eh bien, ces popu-
lations vivent sous le seuil absolu
de pauvreté ; ces populations souf-
frent de malnutrition sévère ; ces
populations n’ont pas accès aux
soins basiques de santé dans des
hôpitaux dûment équipés ; ces po-
pulations n’ont pas un accès aisé à
l’eau potable, ni à l’électricité, ni à
des lieux privés d’aisance ; ces po-
pulations sont analphabètes et l’on
vient nous conter des vues de l’es-
prit relativement à des «taux de crois-
sance fabuleux» et autres « trente
glorieuses » ?!

Comment est-ce donc
possible que ces «taux de crois-
sance extraordinaires» n’impactent
pas le marché du travail et de l’em-
bauche ? Des chômeurs diplômés
en Afrique subsaharienne, qui sont

*La seconde branche est relative
aux moyens politiques à mettre en
œuvre et tendant à faire triompher
l’agrégation de toutes les forces
républicaines de l’opposition politi-
que parlementaire et extra-parle-
mentaire dès lors que dans tous les
pays affectés par de lourdes caren-
ces démocratiques, en d’autres ter-
mes, dans tous les pays d’Afrique à
régime autocratique, le meilleur
moyen de parvenir à une alternance
politique paisible est le [rassemble-
ment] qui dans les cas de l’espèce,
constitue le seul instrument politique
productif et approprié en termes de
perspective sérieuse de conquête
du pouvoir suprême.

Face à un tel dilemme, et
appréciation faite de l’équation à
deux branches ci-avant exposée,
l’approche tendance «manque de
discernement politique et de clair-
voyance stratégique» maintiendrait
sa croyance en la persistance d’une
forme de clivage feint et/ou de con-
frontation outrancière entre les for-
mations de l’opposition politique,
dont les potentiels alliés politiques
se considèreraient réciproquement,
à tort, tels des adversaires politi-
ques.

Une approche plus réa-
liste et sans doute sacrificielle mise-
rait davantage sur l’effet contrai-
gnant d’une règle globale de disci-
pline dans les rangs de l’opposition
politique parlementaire et extra-
parlementaire, où le rassemble-
ment, la courtoisie, la bienséance,
l’unité, la coopération et les intérêts
partagés visant en bonne intelli-
gence l’avènement de l’alternance
politique paisible formeraient un
«carcan» normatif auxquels tous les
acteurs politiques issus des rangs
de l’opposition politique parlemen-
taire et extra-parlementaire devront
se plier.
Dans quelques pays d’Afrique dont
nul n’ignore les noms, la discipline,
les bonnes manières, le rassemble-
ment, l’unité, la coopération, le res-
pect des rythmes, le respect des pro-
cédures, le respect des formes et les
intérêts partagés en bonne intelli-
gence ont permis l’avènement d’une
alternance politique paisible. Ce fut
notamment le cas au Sénégal !

Les postures
hégémoniques entre partenaires
de l’opposition politique parlemen-
taire et extra-parlementaire consti-
tuent une dérisoire chimère clivante
et incantatoire dans les pays d’Afri-
que sévèrement sous démocratisés.

Les dirigeants politiques
africains relégués au rang perpé-
tuel de l’opposition politique parle-
mentaire ou extra-parlementaire et
issus des pays d’Afrique à régime
autocratique, ont rendez-vous avec
l’histoire, car il leur revient de réé-
valuer de façon plus «vertueuse»,
leur stratégie de conquête du pou-
voir.

Messieurs les opposants
politiques africains, les populations
africaines ne vous demandent pas
de vous prévaloir et/ou de revendi-
quer avec fatuité, une supposée ou
imaginaire prééminence au sein de
l’opposition politique, mais d’élabo-
rer, de préparer et de proposer un
projet politique alternatif, sérieux,
solide, argumenté, crédible et chif-

Togo : Dilemme stratégique et opposition politique 
tation d’y aller agite en toute vrai-
semblance les têtes.

Dans cette affaire, il m’ap-
paraît un dilemme constitué d’une
équation. Je m’attarderais en la pré-
sente réflexion, sur deux branches
de cette équation :
*La première branche est relative
d’une part, à la compatibilité entre
l’ambition politique légitime d’accé-
der à la magistrature suprême que
pourrait faire valoir tout dirigeant
politique qui s’y est préparé ; et
d’autre part, au principe de disci-
pline porté par un renoncement à
cette ambition dans le seul souci de
contribuer utilement à la victoire
d’un candidat de rassemblement de
l’opposition politique parlementaire
et extra-parlementaire, doté d’un
profil de grande envergure, dispo-
sant d’une forte densité politique, et
ayant acquis une incontestable ex-
périence dans la gestion des affai-
res publiques.

Tout dirigeant politique,
de quelque pays qu’il soit à travers
le monde, peut légitimement ambi-
tionner de faire triompher l’offre po-
litique dont est porteuse [sa] forma-
tion politique, et d’aspirer à l’acces-
sion au pouvoir.

Y aller ou ne pas y aller ?
En d’autres termes, être candidat ou
ne pas être candidat à une élection
présidentielle lorsque l’on est [op-
posant poli t ique] dans un pays
d’Afrique sous démocratisé ou plus
prosaïquement, dans un pays d’Afri-
que autocratique ?

Combien sont-ils au rang
du personnel de la classe politique
des pays d’Afrique, issu des forma-
tions de l’opposition politique par-
lementaire et extra-parlementaire à
se poser ou à s’être déjà posé cette
question : Y aller ou ne pas y aller ?

Dans l’esprit de nombre
d’opposants politiques des pays
d’Afrique sous démocratisés, la ten-
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Actualité 33333
Présidentielle 2015 :

EnfEnfEnfEnfEnfin...in...in...in...in... la nouv la nouv la nouv la nouv la nouvelle CENIelle CENIelle CENIelle CENIelle CENI
L’élection des mem-

bres de la Cour constitutionnelle
et ceux de la Commission élec-
torale nationale indépendante
(Céni) a suscité un débat hou-
leux au sein de l’Assemblée na-
tionale le lundi 15 septembre der-

semblée nationale togolaise est
parvenue à élire les membres
de la Commission électorale na-
tionale indépendante (Céni), mal-
gré les difficultés qui ont conduit
à la suspension des travaux le
lundi 15 septembre dernier. Les

Bawara a salué l’esprit de con-
sensus qui a prévalu et qui a
permis d’élire de manière con-
sensuelle l’ensemble des repré-
sentants de l’institution électorale.
Notons qu’un membre élu lundi
dernier par le parlement, Extase
Akpotsui, a déposé sa démission
au parlement. Il a été aussitôt
remplacé par Sibabi Boutchou de
la CDPA.

Majorité 1-
Bagbiegue Taïrou 2- Bakaï
Bawoubadi 3- Mme Dosseh
Mokpokpo 4- M. Kekeh Koff i
Ayéfoumè 5- M. Ouro-Akondo
Bandifoh.

Opposition parle-

Partis politiques
extraparlementaires : 1- Kolani
Lardja Kinam du PDR (Parti pour
la démocratie et le renouveau)
2- Sibabi Boutchou de la CDPA
(Convention démocratique des
peuples africains) 3- Tchalla
Biaou du PSR (Pacte socialiste
pour le renouveau).

Société civi le :  1-
Daté Yao du COPED (Centre d’ob-
servation et de promotion de l’Etat
de droit), 2- Mme Nimon
Batchassi Baloukina-Eza du
REFAMP/Togo (Réseau des
femmes africaines ministres et
parlementaires) 3- Tabiou Taffa
Issifoude l’AEP (Association pour
l’Education et le Progrès),

mentaire 1- Amelewonou
Essem Edoh (ANC-ADDI) 2-

choses sont allées vite au parle-
ment ce 17 septembre, puisque
c’est presque à l’unanimité que
les députés de la majorité de
l’Union pour la République et de
l’opposition se sont mis d’accord
mercredi sur la désignation des
membres devant siéger à la
Ceni.

Au terme de ce vote,
le ministre de l’Administration ter-
ritoriale, de la Décentralisation et
des Collectivités locales, Gilbert

nier. L’opposition parlementaire,
notamment l ’ANC-ADDI et la
Coalition Arc-en-ciel ont boycotté
la séance qui devrait consacrer
l’élection des 6 membres de la
haute juridiction, avant de parti-
ciper à celle des 6 membres de
la Céni, représentants la société
civile et les partis extraparlemen-
taires.

Après le vote pour le
renouvellement des membres de
la Cour Constitutionnelle, l’As-

En clair, ce rapport faisait
état de 9.233.5 milliards FCFA sortis
du Togo entre 2002 et 2011 dont
8.233 milliards entre 2005 et 2011.
Donc sous Faure Gnassingbe. Rien
à dire en réalité sur le principe car,
jouant véritablement son rôle d’op-
posant. Et sur le fait, Jean-Pierre
Fabre, pour une première fois, s’est

de l’ANC a passé tout le temps qu’a
duré cette conférence à tirer à bou-
let rouge sur le pouvoir. Selon lui,
cette fuite de capitaux, la raison fon-
damentale qui sous-tend le refus du
pouvoir d’opérer les réformes insti-
tutionnelles et constitutionnelles
prescrites dans l’Accord Politique
(APG) de 2006. Malheureusement,

dent national de L’ANC, le député
Ouro-Akpo Tchagnao du même parti,
n’a réussi non plus à la combler. Au
contraire, c’était plutôt le comble
dans l’émission « L’œil sur l’Actua-
lité » de ce dimanche 14 septem-
bre 2014 sur LCF. A la question de
savoir « Quelle pourrait être, selon
vous à l’ANC, la solution pour pa-
rer à la fuite de capitaux ? », le
député de Tchaoudjo après avoir
titubé, n’a pu donner qu’une ré-
ponse plus qu’énigmatique. «Lors-
que nous serons au pouvoir, nous
préconiserons des solutions ». En-
core une fois, une réponse loin de
satisfaire l’opinion. Car s’il faille dix

Il y a quelques jours, le Président de l’Alliance
Nationale pour le Changement (ANC) animait dans un grand
hôtel de la place, une conférence presque inédite. Le leader
du parti Orange est notamment revenu sur le rapport publié
en décembre 2013 par l’ONG Américain Global Financial
Integrity (GFI). Lequel rapport révélait la sortie de flux illicite
dans 144 pays en voie de développement dont le Togo.

Togo/Maladies de la gouvernance financière
Fabre, drôle de médecin!

quand il s’était agi d’apporter des
approches de solutions pour y re-
médier, notre « imminent conféren-
cier » était resté pantois, dubitatif
sans convaincre, laissant ainsi l’as-
sistance sur sa soif. « Drôle de con-
férencier », pourrait-on dire.

Cette carence du Prési-

complètement  métamorphosé, puis-
que muté dans la peau d’un « immi-
nent conférencier ».

Sauf qu’à l’issue de cette
conférence, beaucoup étaient en-
core restés sur leur soif. En effet,
avec sa hargne et sa fougue dont il
est tributaire, le Président national

toute la ligne.
Comme on peut le voir, il

est aujourd’hui plus qu’urgent que
nos opposants pensent autrement
leur manière de faire de la politique.
Il ne sert à rien de se plaire dans un
rôle d’ «opposant dur comme fer »
en critiquant, mais sans jamais pro-
poser. Même en France d’où nous
héritons notre régime politique, en

ou quinze ans avant que l’ANC n’ac-
cède au pouvoir, ce parti ne se limi-
tera durant tout ce temps qu’à criti-
quer sans proposer. «Drôle d’oppo-
sant ! »

Mais en réalité, tout obser-
vateur avisé de la scène politique
nationale ne peut se dire surpris par
ces réponses à la limite comiques
des responsables de l’ANC. Puisque

Atantsi Edem (ANC-ADDI) 3-
Homawoo Jean-Claude (UFC) 4-
Nabourema Bemba (ANC-ADDI)
5- Passoki N’Galou (Arc-en-ciel).

Administration : 1-
Kegbero Latifou

Isidore

ces derniers, comme de dignes fils,
ont hérité de la même méthode utili-
sée depuis des années par l’autre
leader « Charismatique », Gilchrist
Olympio. Comme un messie, ce der-
nier a bluffé des années durant des
togolais, leur faisant croire que
presque tous trouveraient de l’em-
ploi une fois qu’il sera au pouvoir.
Mais aujourd’hui, aussi paradoxal
que cela ne puisse paraître, rien ne
fut fait. Bien qu’il «co-dirige » le pays
avec le pouvoir en place, c’est un
silence radio. Rien que du blanc sur

pleine tourmente de crise économi-
que, la Droite, même après avoir
critiqué la Gauche au pouvoir, pro-
pose néanmoins des solutions.
C’est de cette classe politique  ma-
ture dont a besoin aujourd’hui le
Togo. Et Jean-Pierre Fabre a encore
du chemin à faire, si tant est qu’il
envisage diriger ce pays un jour.
En somme, le Togo serait un patient
que Jean-Pierre Fabre jouerait un
médecin après la mort surtout à force
de remettre toujours à demain.

Magloire TEKO 

c’est presque à l’unanimitéc’est presque à l’unanimitéc’est presque à l’unanimitéc’est presque à l’unanimitéc’est presque à l’unanimité
que les députés de laque les députés de laque les députés de laque les députés de laque les députés de la

majorité de l’Union pourmajorité de l’Union pourmajorité de l’Union pourmajorité de l’Union pourmajorité de l’Union pour
la République et dela République et dela République et dela République et dela République et de

l’opposition se sont misl’opposition se sont misl’opposition se sont misl’opposition se sont misl’opposition se sont mis
d’accord mercredi ...d’accord mercredi ...d’accord mercredi ...d’accord mercredi ...d’accord mercredi ...

Notons qu’un membre éluNotons qu’un membre éluNotons qu’un membre éluNotons qu’un membre éluNotons qu’un membre élu
lundi dernier par lelundi dernier par lelundi dernier par lelundi dernier par lelundi dernier par le

parlement, Extase Akpotsui,parlement, Extase Akpotsui,parlement, Extase Akpotsui,parlement, Extase Akpotsui,parlement, Extase Akpotsui,
a déposé sa démission aua déposé sa démission aua déposé sa démission aua déposé sa démission aua déposé sa démission au

parlement.parlement.parlement.parlement.parlement.

Comme on peut le voir,Comme on peut le voir,Comme on peut le voir,Comme on peut le voir,Comme on peut le voir,
il est aujourd’hui plus qu’urgentil est aujourd’hui plus qu’urgentil est aujourd’hui plus qu’urgentil est aujourd’hui plus qu’urgentil est aujourd’hui plus qu’urgent

que nos opposants pensentque nos opposants pensentque nos opposants pensentque nos opposants pensentque nos opposants pensent
autrement leur manière de faireautrement leur manière de faireautrement leur manière de faireautrement leur manière de faireautrement leur manière de faire

de la politique.de la politique.de la politique.de la politique.de la politique.
En effet, avec sa hargne et sa fougueEn effet, avec sa hargne et sa fougueEn effet, avec sa hargne et sa fougueEn effet, avec sa hargne et sa fougueEn effet, avec sa hargne et sa fougue

dont il est tributaire, le Présidentdont il est tributaire, le Présidentdont il est tributaire, le Présidentdont il est tributaire, le Présidentdont il est tributaire, le Président
national de l’ANC a passé tout lenational de l’ANC a passé tout lenational de l’ANC a passé tout lenational de l’ANC a passé tout lenational de l’ANC a passé tout le

temps qu’a duré cette conférence àtemps qu’a duré cette conférence àtemps qu’a duré cette conférence àtemps qu’a duré cette conférence àtemps qu’a duré cette conférence à
tirer à boulet rouge sur le pouvoirtirer à boulet rouge sur le pouvoirtirer à boulet rouge sur le pouvoirtirer à boulet rouge sur le pouvoirtirer à boulet rouge sur le pouvoir

Jean-Pierre Fabre
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La ministre Victoire Tomégah-Dogbé

ces miettes ou les refuser. « Nous
sommes parfois surpris de voir des
journalistes qui prennent même
2 000 F sur les lieux de reportage.
Cela ne les honore pas », a indiqué
un annonceur. Certains reporters se
plaignent de devoir partager ces
perdiems avec leur patron, surtout
si la somme atteint 5 000 FCFA ou
au-delà.

Sur un tout autre regis-
tre, la journée de travail du journa-
liste est très longue. Il part au boulot
le matin à 9 heures pour ne revenir
que vers minuit ou parfois même le
lendemain matin. Ainsi, à la fin du
bouclage, on peut le voir  très
épuisé, bravant tous les risques

en reportage pour chercher leur
quotidien. Après une conférence de
presse ou une autre manifestation
qui nécessite une couverture média-
tique, c’est très fréquent de voir ces
journalistes faire des pieds de grue,
espérant ce qu’on appelle dans le
jargon « le communiqué final ». Le
comble, c’est lorsque ces journalis-
tes, à la recherche de leur pain quo-
tidien, se présentent sur les lieux de
reportage sans être invités. Au mo-
ment où ceux qui sont invités pren-
nent 5 000 FCFA comme perdiem,
eux, reviennent avec 2 000 F ou
même parfois avec 1 000 FCFA.
Souvent, les organisateurs le font
exprès pour voir s’ils vont prendre

blée générale, eu égard à la situa-
tion précaire qui prévaut dans la
corporation.

Comme le sait le com-
mun des mortels, la situation du jour-
naliste reporter  n’est pas du tout
reluisante et il convient de le rappe-
ler. Il n’a pas un salaire  à la fin du

Deux mois  après  les
travaux des états généraux de la
presse togolaise, il est à se deman-
der ce qui a été fait jusqu’alors.  L’on
se souvient que deux semaines
après cette rencontre entre les ac-
teurs,   l’Union des journalistes in-
dépendants du Togo (Ujit) et le Syn-

Etats généraux de la presse togolaise
Un espoir noUn espoir noUn espoir noUn espoir noUn espoir noyé dans la gyé dans la gyé dans la gyé dans la gyé dans la galèralèralèralèralère ambiantee ambiantee ambiantee ambiantee ambiante

des jourdes jourdes jourdes jourdes journalistes rnalistes rnalistes rnalistes rnalistes reeeeeporporporporportertertertertersssss

mois. Il survit avec une modique
somme de 5000 FCFA qu’on lui tend
chaque semaine à la fin du bou-
clage du journal. Dans certaines
Rédactions, le journaliste doit en-
core attendre cet argent pendant
longtemps avant de l’avoir, puisque
certains patrons ne cessent d’évo-
quer une situation financière déli-
cate de l’organe pour renvoyer leur
employé les mains vides à la mai-
son. Cette situation amène les jour-
nalistes à se promener de reportage

dicat des journalistes indépendants
du Togo (Synjit) ont tenu une assem-
blée générale au cours de laquelle
les deux regroupements  ont appelé
les acteurs à accélérer le proces-
sus de suivi afin de soulager les
journalistes reporters qui végètent
dans la misère. La convention col-
lective, la mise en place du comité
de suivi et la disponibilité des rap-
ports généraux sont autant de pré-
occupations soulevées par les deux
organisations lors de cette assem-

pour retourner chez lui. Mais aussi
paradoxale que cela puisse paraî-
tre,   il n’est couvert par aucune as-
surance encore moins  déclaré à la
caisse nationale de sécurité sociale.
Puisqu’ils  ne savent que tenir leur
plume.  Ils s’y accrochent malgré tout,
espérant un lendemain meilleur.
Tout comme eux, les DP (Directeur
de Publication), malgré leur train de
vie au-dessus de la mêlée, se plai-
gnent de la mévente et de la publi-
cité qui devient de plus en plus rare,
deux facteurs sur lesquels ces  der-
niers surfent  pour justifier les con-
ditions précaires dans lesquelles
travaillent les journalistes reporters.

   Au sortir de ces états
généraux, l’espoir était de mise.
Malheureusement, deux mois
après, cet espoir se trouve noyé
dans la galère ambiante que ces
derniers continuent de vivre au jour
le jour avec leur famille, sans pro-
tection sociale ni ‘’assurance re-
pas’’.

Malgré les innombra-
bles recommandations formulées et
les centaines de millions injectés par
l’Etat et le système des Nations
Unies, difficile de croire que les li-
gnes sont en train de bouger.

  Isaac Tonyi

Le stage après la formation :
Une occasion de harcèlement sexuel pour

les responsables d’entreprise
cours et en bonne voie. Un autre
appel qui s’apparente à la mise à
mort aura pour but de demander à
la jeune dame de l’accompagner
pour un week-end dans un
funéraille ou une réunion, c’est
selon, mais la partie se termine
toujours dans un hôtel dans les
environs de Lomé.

Fabienne cadre dans
une boîte de la place, nous raconte

Le chômage qui a pris en
otage la jeunesse togolaise est
devenu une aubaine pour certains
dirigeants d’entreprises et chefs
service. Trouver un stage est devenu
quasi impossible si on n’a pas de
relation. « Relation », voilà le mot
dont ces chefs d’entreprises et de
services ont vite fait de détourner le
sens pour l’imposer aux jeunes filles
en quête de stage.

Pour ces chefs
d’entreprises et de services, le CV
ne sert plus à grand-chose dans
l’évaluation des candidates. Pour
les garçons, c’est « on n’a pas de
stage ». Pour les filles, c’est « si tu
es gentille avec moi, tu auras ce
stage » ou « tu me donnes quoi en
retour si je te donne ce stage ». Les
coulisses des entreprises révèlent
de ces secrets à couper le souffle
où des directeurs et chefs services
sont devenus de véritables
prédateurs sexuels qui n’ont pour
seul critère d’embauche que les
relations sexuelles. Leur stratégie
est aussi simple. Ils prennent les
dossiers, promettent de rappeler,
mais ne rappellent pas, histoire de
faire poireauter la proie et briser
toute forme de résistance. Puis un
jour, ils appellent pour dire à leur
future victime que le dossier est en

faire embaucher et évoluer dans
l’entreprise est un autre parcours de
combattant pour nos sœurs : il faut
être à la disposition de son patron
et parfois de la hiérarchie pour
assouvir leur besoin sexuel
pendant la durée du stage avec
l’espoir de se faire embaucher. Des
fois, cela marche, des fois, cela ne
marche pas. Ces pervers patrons ont
la manie de remplacer leurs victimes
par d’autres, une fois la période de
stage terminée. A cause de ce
phénomène de droit de cuissage,
une fille sur deux a déjà couché avec
son patron. « Nous sommes
conscients de ce problème, raconte
une dame, dirigeante d’une
association de droit des femmes.
Mais vous savez, contrairement à la
violence physique, ce phénomène
de droit de cuissage est un
phénomène caché voire un tabou ;
il est difficile de prouver que c’est
une atteinte à la dignité et à
l’honneur de la femme quand deux
personnes adultes s’entendent
pour aller au lit : la misère ambiante
et la cupidité des jeunes filles qui,
malgré leurs diplômes, ont quand
même des mœurs légères facilitent
ce phénomène honteux. Beaucoup
de jeunes filles de nos jours n’ont
plus de respect pour leur corps. En

les portes de cette entreprise.
Charles, un directeur dans une
banque de la place, directeur de
ressources humaines, grand
consommateur de stagiaires, pour se
défendre, nous raconte ceci :
« Vous savez, les filles aussi sont
complices de cette situation. Des fois
quand vous refusez les dossiers,
elles n’hésitent pas à jouer de leur
charme. Au lieu de la laisser à un

tant que femme, cela me fait sourire
parfois de voir ces filles réclamer que
les hommes les respectent alors
qu’elles-mêmes ne se respectent
pas ».

Phénomène rampant,
le droit de cuissage a d’autres
incidences sur le fonctionnement et
les résultats des services et des
entreprises. Un tour dans certains
services et entreprises vous
donnent déjà le baromètre du
comportement de ces filles qui ont
mis leur patron dans leur string.
L’accueil est des plus impoli si on ne
vous parle pas comme un pestiféré.
Le service à la clientèle n’existe pas
et quand vous avez le malheur de
vous plaindre du comportement de
ces filles, le patron qui est occupé à
négocier un autre « bon week-
end » vous écoute à peine.  Comme
quoi, le droit de cuissage est un vice
qui, peu à peu, devient un
comportement normal nourri par la
collaboration entre les patrons et
certaines de nos sœurs.

Hommage à celles qui
ne cèdent pas à ces patrons vicieux.
Le grand marché vous attend. La
quête d’un travail de bureau ne doit
pas faire perdre à une femme sa
dignité.

Isidore

ministre ou à un supérieur qui va la
consommer et vous donner l’ordre
au téléphone de la prendre en
stage, i l  est judicieux de la
consommer vous-mêmes, pour
qu’elle ne vienne pas vous narguer
après avoir couché avec votre
supérieur ».

Une fois les faveurs
accordées pour trouver le stage, se

son entretien d’embauche avec son
Don Juan de DG. « Tu sais
princesse, dans la vie, le partenariat
a toujours été gagnant-gagnant.
Qu’est-ce que tu me proposes si je
te trouve une place dans la société ?
Je peux t’assurer que c’est entre toi
et moi  », rapporte-t-elle. Un
passage de ce monsieur entre ses
jambes lui a ouvert toute grandes
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Politique Prospective
Le ministre Kako Nubukpo à la rencontre de ses partenaires

sur un développement humain,
l’équité et l’égalité entre tous les
enfants du Togo. Ceci, dans un
climat de paix et de réconciliation
nationale. Aussi, a-t-il ajouté,
«C’est une volonté politique qui
aspire à illustrer l’audace dans
la vision et le sérieux dans la
gestion du développement du
Togo».

La Vision Togo 2030,
faut-i l  le rappeler, est à sa
première étape dans son
processus de mise en œuvre,
notamment celle de diagnostic
du »Système Togo».  Durant
cette étape, sera menée une
analyse rétrospective de tous les
domaines de développement, de

«Il n’y a pas de vent
favorable pour celui qui ne sait
où i l  va».  Cette maxime de
Senec, le ministre en charge de
la Prospective et de l’Évaluation
des politiques Publiques, Kakou
Kossivi Nubukpo, la bien
comprise. 

2030», i l  était temps pour ce
dernier d’aller à la rencontre des
différents partenaires, qui de part
leurs apports mult i formes,
contribuent à la réussite du
programme. C’est dans cette
optique qu’i l  s’est tenue le
vendredi 12 septembre à Lomé,

partenaires techniques et
financiers.

Ensemble avec
l’équipe de pi lotage, ces
représentants issus des
institutions partenaires comme le
Programme des Nations Unies
pour le Développement (PNUD),
la Banque Mondiale, la Banque
Africaine de Développement
élargis aux Chefs d’entreprises,
consultants, étudiants, hommes
et femmes d’affaires de divers
horizons, ont réfléchi sur le
chemin parcouru ainsi que les
perspectives d’avenir. Ceci, afin
de poursuivre la mise en œuvre

de cette politique axée sur une
vision partagée à long terme.

pour un Togo démocratique où
les Togolais doivent être traités
équitablement et bénéficier  tous
de leur héritage commun.

«Ce que je fais au
sein de Vision Togo 2030, je ne
le fais pas pour une personne.
Je le fais pour le Togo. En tant
que fils de ce pays, je me de-
vais de le faire. Car les hom-
mes passent mais les acquis
resteront pour les générations
futures. Et nul n’a le droit de
faire ombrage à une expression
populaire», disait-t-il lors d’une
de ses prises de parole au cours
du séminaire organisé par
l’équipe de Togo Vision 2030 à
l’intention de la presse. 

Quoi de plus appré-
ciable pour ce jeune cadre dé-
bordant d’une  honnêteté intel-
lectuelle fort appréciable ainsi
que la classe et la hauteur d’es-
prit qui l’amènent à voir plus loin.

Magloire TEKO

A un moment donné
de sa vie, tout citoyen doit se
demander ce qu’il pourrait ap-
porter à sa nation. Cette inter-
pellation, Docteur Gilbert
Tsolenyanou semble y répon-
dre. Exprimant son plein enga-
gement au service de sa na-
tion, ce jeune cadre n’a pas hé-
sité à monnayer son expertise
aux côtés du ministre Kossivi
Kako Nubukpo qui a en charge
depuis avril 2014, la conduite
de la politique prospective et de
l’évaluation des politiques Pu-
bliques.

Soucieux du déve-
loppement durable de sa nation,
ce chirurgien, activiste et porte
parole-parole du Syndicat natio-
nal des Praticiens hospitaliers
du Togo (SYNPHOT) ne trouve
pas d’inconvénient à œuvrer
aux côtés d’un ministre de la
République sur un projet initié
par le Chef de l’Etat. Mieux, il
s’y plaît et se donne plutôt à
cœur joie dans ce processus
national d’édification d’un « Togo
émergent  horizon 2030 ».

C’est donc à juste titre
qu’il pilote le « Sous-système
Démographie et
Développement » de la Vi-
sion Togo 2030. Ceci, en com-
pagnie d’autres jeunes compé-
tents du pays comme André
Afanou du CACIT et bien
d’autres encore. Bien que con-
naissant le niveau de dévoue-
ment   syndicale de Dr Gilbert
Tsolenyanou, cela ne porte en
rien entorse à son engagement

Dr Gilbert
Tsolenyanou, un

engagement citoyen

parti de l’opposition parlementaire
avec droit de participer à la ré-
partition des 5 sièges devant re-
venir à l’opposition au sein de la
CENI, les responsables de l’ANC
ont changé de veste en accep-
tant de céder un siège au parti de
Gilchrist Olympio. Pire, ils ont
profité de l’absence du profes-
seur Aimé Gogué en mission au
Sénégal pour sacrifier M. Douti
(ADDI) que les deux groupes
ANC-ADDI et AEC  ont
consensuellement retenu pour

Depuis quelque
temps, des bruits circulent à pro-
pos des marchandages arrière-
boutiques entre l’ANC et le parti
UNIR au sujet du prochain scru-
t in présidentiel. Ces rumeurs
commencent par devenir des cla-
meurs, surtout lors de l’élection
des  membres de la CENI par
l’Assemblée nationale. Déjà à la
séance de lundi 15 septembre
dernier, ceux qui étaient dans l’hé-
micycle ont été intrigués par les
concil iabules entre Isabelle
Améganvi de l’ANC et Christo-
phe Tchao de l’UNIR. Consé-
quence, ces conciliabules ont
abouti à l’élimination de monsieur
M. Sibabi Boutchou de la CDPA.

Suites aux véhémen-
tes contestations de la coalition
Arc-en-ciel (AEC), la séance a
été reportée sur le mercredi 17
septembre, c’est-à-dire hier. Au
cours de cette séance, ANC et
UNIR sont revenues sur leur for-
fait. En effet,  contrairement à
l’idée selon laquelle les deux re-
groupements de l ’opposit ion
(ANC-ADDI et AEC) n’accepte-
ront en aucun cas la reconnais-
sance de l’UFC comme faisant

Vote relatif à la mise en place de la CENI

Le gLe gLe gLe gLe grrrrrand scandaleand scandaleand scandaleand scandaleand scandale
L’ANC trahit l’opposition et son partenaire ADDI

siéger.
Voulant cacher leur

forfaiture qui porte préjudice à la
démocratie, ils ont choisi de vo-
ter le texte par acclamation au
lieu du vote à main levé qui aurait
pu faire apparaître ceux qui n’ont
pas approuver la combine.

Ainsi se dévoileront
au fil du temps, les combinards
qui se plaisent de meeting en
meeting et sur les medias comme
étant d’authentiques démocrates.

L.L

une rencontre d’information et
d’échanges entre l ’équipe de
pilotage du programme et les

Cinq mois après
l’élaboration  de l ’ambit ieux
programme «Vision Togo

Pour le ministre Kako
Nouboukpo, la mise en place de
cette politique dénote d’un souci
profond du Chef de l’Etat à œuvrer
pour un »Togo émergent», axé

tous les aspects de la vie des
Togolais afin d’en dégager un état
des lieux.

Magloire TEKO
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Dr  Gilbert Tsolenyanou

Kako Nubukpo
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Face à l’urgence de l’heure
Le Conseil de Sécurité des Nations Unies se saisit du dossier Ebola

nique. A propos, Washington an-
nonce l’envoie dans ces différents
pays de moyens militaires, notam-
ment 3.000 soldats avec 500 méde-
cins coopérants. Sur place, ces der-
niers formeront des médecins locaux
sur la prise en charge de cette pan-
démie.

De quoi réjouir l ’ex-
Secrétaire général de l’Organisa-
tion des nations unies, le Ghanéen

Koffi Annan. Très satisfait de cette
annonce de la Maison Blanche, ce
dernier salue cette réaction de
Barack Obama. Il appelle les autres
partenaires pour une intervention
urgente.

Preuve de la gravité de
la situation, le Conseil de Sécurité
de nations unies, habituellement
chargé de veiller à la paix et à la
sécurité internationale, s’invite dans

le débat et se saisit de ce dossier.
Ainsi sur son initiative, se tient ce
jeudi 18 septembre à Washington,
une réunion dite « Réunion d’ur-
gence». A en croire l’ambassadrice
américaine à l ’ONU, Samantha
Power, l’objectif de cette « réunion
d’urgence » est d’«examiner la pro-
gression de l’épidémie afin de pas-
ser à la mobilisation des ressour-
ces nécessaires et de mieux la com-
battre ».

Ouverte aux pays les
plus touchés, notamment la Guinée,
le Liberia et la Sierra Leone, cette
réunion connaîtra la présence de
plusieurs personnalités, telles le
Secrétaire Général de l’ONU, Ban-
Ki Moon, la Directrice Générale de
l’OMS, Margaret Chan ainsi que Dr
David Nabarro, Coordonnateur de
l’ONU pour Ebola. Une autre réunion
suivra le 25 septembre prochain. Ce
sera  en marge de l’Assemblée Gé-
nérale de l’ONU qui se tiendra à New
York.

Magloire TEKO

face à l’urgence de l’heure, le pré-
sident américain n’a pas hésité en
annonçant, en début de semaine,
une série de mesures prises par
Washington dans la perspective de
sa partition.

 Ainsi, Barack Obama
annonce le déblocage de 1 milliard
de Dollars au profit de ces pays vul-
nérables. De même, sur demande
du locataire de la Maison Blanche,
le Congrès américain autorisera,
dans les prochains jours, le déblo-
cage d’une autre enveloppe de 88
millions de dollars.

 Outre l’aspect finan-
cier, Washington prévoit la construc-
tion sur place de 17 Centres de
prise en charge qui accueilleront
chacun 100 malades. Il en va de
même sur le plan logistique et tech-

Les derniers chiffres de
l ’Organisation Mondiale pour la
Santé (OMS) sur cette fièvre à virus
Ebola sont très alarmants et inquiè-
tent plus d’un. A ce jour, cette insti-
tution onusienne en charge de la
santé mondiale fait état de 22 mil-
lions de personnes touchées dans
le monde avec 2461 morts dont
1225 au Liberia seul. Réapparue
depuis mis -août sous une autre
forme en République Démocratique
du Congo (RDC) où elle a été dé-
couverte en 1976, cette épidémie y
fait également rage avec près d’une
quarantaine de morts, seulement en
quelques semaines.

Et loin de regarder ce
mal décimer à feu de pail le une
bonne partie des bras valides de ces
trois pays les plus touchés, surtout

de l’obésité à travers le traitement
aquatique. Fruit de la coopération
Germano- Togolaise, le CNOA a
pour mission de permettre à toute
personne en situation de handicap
de reprendre ses activités quoti-
diennes et de faciliter son insertion
sociale, économique et profession-
nelle. De dix (10) à sa création, ce
centre compte aujourd’hui 62
agents dont trente-cinq (35) per-
sonnels techniques composés de
techniciens orthoprothésistes, mas-
seurs kinésithérapeutes d’Etat,
d’orthophonistes et de Podo -
Orthésistes.

 Placé sous la tutelle du
ministère de la Santé, le CNAO a pu,
au cours de ces cinq dernières an-
nées, consulter environ 11.000 cas,
pris en charge 8.000 patients avec
un nombre de fréquentation an-
nuelle de 2.500 à 3.000. Mais, seu-
lement environ 5%  sont servis par
insuffisance de moyens financières.

Magloire TEKO

Créé en septembre
1975, le Centre National d’Appa-
reillage Orthopédique et de réédu-
cation fonctionnelle (CNAO) de
Lomé fête ses quarante (40) ans
d’existence au service des handi-
capés. Ceci, autour du
thème »Offrons l’opportunité aux
personnes handicapées pour
participer au développement
communautaire». Pour ce faire,
les activités concoctées pour les
festivités ont été rendues publi-
ques ce lundi 8 septembre à tra-
vers une conférence de presse.

Ces festivités, à en
croire Bowessidjaou Akuwa, Direc-
trice du CNAO, s’étendront sur
quinze jours avec en toile de fond,
plusieurs activités à l’ordre du jour.
Conférence-débat, caravane, jeux
radiophoniques, consultation fo-
raine et gratuite, journée récréa-
tive ainsi que des activités sporti-
ves sont entre-autres activités au
menu. « Quarante ans dans la vie
d’une institution, cela se fête. Mais
aujourd’hui, notre ambition est de
faire désormais du CNAO, un cen-
tre international à travers l’amélio-
ration de nos prestations et être au
service de nos visiteurs», a affirmé
la Directrice générale
Bowessidjaou Akuwa.

Coïncidant avec la
journée mondiale de la Kinésithé-
rapie, cette cérémonie de lance-
ment a également servi de tribune
aux premiers responsables de l’As-
sociation des Masseurs Kinésithé-
rapeutes du Togo (AMKITO) d’en-
tretenir l’assistance sur le traitement

Santé : Le CNAO
fête ses 40 ans

d’existence!

C’est connu de tous. La fièvre hémorragique à virus Ebola qui a
assiégé depuis quelques mois, la région ouest-africaine n’arrête pas de faire de
victimes. Avec pour épicentre trois pays névralgiques notamment le Libéria, la
Sierra Leone et la Guinée. Cette épidémie, malgré toutes les initiatives de la
communauté internationale, continue par se propager avec des ramifications
en Afrique centrale. Et face à l’urgence, des actions concertées et
multiformes se prennent toujours ici et là dans le but de sauver la
situation. D’où l’auto-saisine de ce dossier par le Conseil de Sécurité
des Nations Unies qui se réunit ce jour à son siège, afin d’entreprendre
des démarches dans le but de parer à cette situation plus qu’inquiétante.

ne s’est pas seulement contentée de
cette déclaration. Afin de bien dis-
poser de toute pesanteur pour
mieux observer tout le processus
électoral, cette conférence dit «sus-
pendre temporairement sa partici-
pation au Comité Religieux Congo-
lais » dont elle est membre. D’ores
et déjà, elle appelle tous les curés
et catéchistes catholiques du pays
à véhiculer le message. De même
qu’à bien sensibiliser tous les chré-
tiens dans les différents diocèses et
paroisses afin de s’opposer, le mo-
ment venu, à toutes velléités de
modification.

Dans la pratique, il faut
le rappeler, la Conférence Episco-
pale Nationale du Congo  n’est pas
à sa première prise de position. Déjà
en 2011, elle était l’une des premiè-
res  organisations à critiquer les
résultats proclamés de la dernière
élection présidentielle.

C’est dire
qu’aujourd’hui l’église catholique
n’entend point baisser la garde. Au
Congo, dans le cas d’espèce, elle
démontre encore qu’elle est très
engagée à poursuivre véritable-
ment sa mission providentielle et
salvatrice au profit du pays. Et cela
passera aussi par le respect de la
Constitution, qui se veut le livre sa-
cré consacrant le véritable fonde-
ment du pays. Et en tant que telle,
elle ne saurait être toilettée unique-
ment que dans le but de satisfaire
aux simples «appétits gloutons »
d’un seul citoyen parmi tant d’autres,
fut-il Président de la République.

Magloire TEKO

gagement et son entière détermina-
tion en tant qu’organisation ecclé-
siale et de leaders d’opinion, à veiller
au respect scrupuleux des textes
fondamentaux et sacro-saints de la
nation Congolaise. « Nous réaffir-
mons ainsi notre position contre
toute modification de l’article 220,
article verrouillé de notre Constitu-
tion ». Cette déclaration  stipule en
substance que « La forme républi-
caine de l’Etat, le principe de suf-
frage universel, la forme représen-
tative du gouvernement, le nombre
et la durée des mandats du Prési-
dent de la République ainsi que l’in-
dépendance du pouvoir judiciaire
ne peuvent faire objets d’aucune
révision constitutionnelle ».

Par ailleurs, la CENCO

Officiellement, le Président
sortant Joseph Kabila, arrivé au
terme de son deuxième et dernier
mandat, conformément aux obliga-
tions constitutionnelles du pays, ne
devrait plus se porter candidat lors
dudit scrutin. Mais seulement, plu-
sieurs actes politiques venant du
régime inquiètent nombre de partis
politiques et organisations de la
société civile qui craignent du coup
un relent de changement constitu-
tionnel.

Parmi ces organisa-
tions, se trouve la Conférence Epis-
copale Nationale du Congo
(CENCO) qui se mobilise contre ce
projet de révision constitutionnelle
qui a actuellement cours dans ce
pays. Dans une déclaration officielle
intitulée «Protégeons la nation»,
lue le mardi 16 septembre dernier
par l’Abbé Donatien N’shole, au
lendemain de la rentrée parlemen-
taire effectuée lundi, l’Eglise catho-
lique s’insurge contre le projet de
changement de l’article 220 en li-
gne de mire du pouvoir Congolais.
Lequel passera avant tout par le
projet de révision de l’article 197,
portant sur le mode de scrutin.

Pour ce faire, le
CENCO, par l’entremise de son
porte-parole, réitère son plein en-

En République Démocratique du Congo (RDC), la prochaine
présidentielle prévue en 2016 s’avance à gras pas. De part et d’autre
dans la classe politique, des tractations se mènent avec des intentions
diverses. Soit pour d’une part procéder à une remobilisation générale
des troupes dans l’optique de cette échéance qui s’annonce très
enlevée. Soit pour tordre le coup, de l’autre, aux principes institutionnels
et juridictionnels du pays dans la seule intension de s’éterniser au
pouvoir.

Face à la menace persistante de la
révision constitutionnelle en RDC

La Conférence Episcopale Nationale
pointe l’arme dissuasive

Joseph Kabila

Bowessidjaou Akuwa.
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Congrès électif à la FTF
Adzodo Kossi officialise sa candidature : « je

me propose en alternative crédible pour faire
renaître notre football de ses cendres »

de la FTF à travers une conférence
de presse tenue le 12 septembre
dernier.

Les motivations de l’homme
 « Je suis candidat à la

Le Football togolais se
donne  rendez-vous le 04 novem-
bre prochain pour écrire une nou-
velle page de son histoire. Elu en
novembre 2010, le mandat du bu-

togolais. « Notre Football n’a plus
besoin d’hommes providentiels,
nantis ou supposés comme tels pour
sa gestion… Il a tout simplement be-
soin de cadres compétents sur le
plan managérial et imbus de l’inté-
rêt  général pour le gérer et faire de
lui une référence dans la sous-ré-
gion », a martelé ce dernier.

Les objectifs que s’assignent
Adzodo Kossi

En attendant de dévoi-
ler son programme, l’homme a lancé
les premières lueurs d’espoir en
s’assignant pour objectif la gestion
transparente, l’application des sta-
tuts et règlements afin de redorer le
blason du sport roi terni par des
crises. « Je suis candidat pour pro-
poser une autre façon de gérer le
football togolais dans la transpa-
rence et dans le respect des nor-
mes », « je suis candidat pour redo-
rer le blason de notre Football,  je
me propose en alternative crédible
pour faire renaître notre Football de
ses cendres et le hisser au plus haut
niveau », « je suis candidat pour
proposer mon expertise,  mon expé-
rience acquise pendant ces 15 ans
en football  », a-t-il assuré.

Del-Jo

joncturelles que traverse le Football
togolais depuis 2006. « Le Football
togolais traverse de grandes diffi-
cultés qui menacent les  missions

sportives, éducatives, sociales et
citoyennes des clubs », a-t-il  laissé
entendre. L’analyse succinct de
l’homme sur la situation du sport roi
togolais, miné par le manque criard
d’infrastructures modernes, de res-
sources compétentes et suffisantes
associées à une  gestion approxi-
mative, a fini par l’interpeller au
même titre que certains acteurs  du
football issus des différentes ré-
gions du pays qui ont placé en lui la
confiance de porter le projet de
refondation du Football

et Monétaire des États de l’Afrique
Centrale) ; de la SADC (Commu-
nauté de Développement d’Afrique
Australe) et de l’UMA (Union du
Maghreb Arabe).

Incontestablement, il y a
matière à étoffer, à densifier en ter-
mes de sérieux et de crédibilité, l’of-
fre politique d’alternance politique
au sein des formations des opposi-
tions politiques africaines, par un re-
haussement significativement qua-
litatif, chiffré et documenté du con-
tenu de leur programme d’alter-
nance politique.

Dans les pays d’Afrique
sévèrement sous démocratisés, les
postures de prééminence, les con-
tenances d’hégémonie ou la quête
d’un leadership au sein des oppo-
sitions politiques, sont un exercice
de style pour les démocraties avan-
cées ; mais, dans les pays d’Afrique
à régime autocratique, pour com-
préhensibles que puissent être po-
litiquement les postures de préémi-
nence, les contenances d’hégémo-
nie ou la quête d’un leadership au
sein des opposit ions
politiques,[elles]ne constituent ce-
pendant pas la préoccupation prio-
ritaire des populations qui sont con-
centrées sur le profond ras-le-bol
qu’elles éprouvent à voir se mainte-
nir au pouvoir de gré ou de force,
les «Excellences», «Professeurs»,
«Docteurs», et autres imposteurs
pendant vingt, trente, quarante, cin-
quante ans !

    Armand ADOTEVI Of Counsel
       Juriste d’affaires

Cabinet BNZ-AVOCATS
(Paris -France)

ries administratives et douanières
avant le franchissement d’une fron-
tière d’un autre État membre de la
CEDEAO !

Ainsi, la directive dûment
actée et formellement adoptée, ap-
plicable à la libre circulation des
personnes ressortissantes d’un État
membre de la CEDEAO dans l’es-
pace CEDEAO est en réalité consti-
tutive d’un mirage en ce que les bé-
néficiaires de la libre circulation des
personnes au sein de l ’espace
CEDEAO que sont les ressortissants
des quinze (15) États membres de
la CEDEAO voient au jour le jour,
depuis toujours, leur libre circula-
tion régulièrement et précisément
entravée et souvent abusivement
soumise au paiement d’une préten-
due [taxe douanière] d’un montant
de 6.000 FCFA au titre de [Laissez-
Passer] lorsque vous traversez par
exemple la frontière de l’espace
CEDEAO (en provenance du Bénin
vers le Togo) à bord d’un véhicule !

Or, de ces faits constants
de violation d’une directive commu-
nautaire, je n’ai jamais entendu un
dirigeant politique appartenant à
une formation politique issue de la
classe polit ique de l’opposition,
dans l’espace CEDEAO, soulever
ces questions et/ou s’en émouvoir !
Jamais !

À l’ instar des manque-
ments précités, de la violation des
directives communautaires relevée,
et de tous autres obstacles consta-
tés dans l’espace de la CEDEAO
(Communauté Économique Des
États de l’Afrique de l’Ouest), il en
est vraisemblablement ainsi de la
CEMAC (Communauté Économique

Ce concept, pourtant très
enthousiasmant se paye de mots en
Afrique n’apportant in concreto rien
aux populations ! Pour exemple, la
libre circulation des personnes et
des biens dans l’espace CEDEAO
(Communauté Économique Des
États de l’Afrique de l’Ouest) est une
vaste plaisanterie ; les populations
ressortissantes de l’un quelconque
d’un pays membre de la CEDEAO
sont soumises précisément dans cet
espace, à d’incroyables tracasse-

Suite de la page 2

Togo : Dilemme stratégique
et opposition politique 

présidence de la FTF »,  ainsi s’ex-
primait cet ancien membre du bureau
sortant. Le juge Adzodo fonde les
motivations qui le poussent à postu-
ler au poste de président de l’ins-
tance suprême du Football togolais
sur les crises structurelles et con-

reau de Gabriel Améyi arrive à ter-
mes d’où la nécessité pour l’instance
d’organiser un congrès électif. A
quelques jours de ce fameux ren-
dez-vous, le juge Adzodo brise le
silence et annonce officiellement sa
candidature au poste de président

aura-t-elle l’étoffe nécessaire pour
barrer la route aux jeunes Gui-
néens ? Cette question s’impose et
bien malin qui pourra contourner
l’impréparation de cette sélection, les
problèmes liés à l’organisation, le
choix tactique du staff technique
pour prédire une victoire du Togo.

Eliminatoire CAN U17
Le Togo à l’épreuve de

la Guinée
Défaite  à Casablanca (0-

1) dimanche dernier sans le cadre
du dernier tour éliminatoire de la
Can U17 qui se tient en 2015 au
Niger, la sélection togolaise joue sa
qualification le weekend prochain
à Lomé face à la sélection gui-
néenne.

Encore la Guinée qui se
dresse devant le Togo ? C’est la
grande question qui taraude les
esprits des amoureux du cuir rond,
lesquels ont en mémoire la défaite
2-1 de la sélection A du Togo face à
son homologue guinéen dans le
cadre de la première journée des
éliminatoire de la can Maroc 2015.
La sélection  cadette  togolaise

La peur au ventre, tous les observa-
teurs avisés du monde sportif togo-
lais après les contre-performances
de la sélection U20 et des séniors,
demeurent prudents pour ne pas vite
aller en besogne.

Le Togo est-il en passe de
rater les grandes échéances de
2015? Wait en see !

Del-Jo

Les Eperviers cadets (archives)

Adzodo  Kossi
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